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Introduction: caractère hautement stratégique de la région



Plan de l’intervention

1. L’enchevêtrement des revendications en mer de Chine méridionale

2. Le cadre juridique international consacré par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer

3. La sentence arbitrale Chine-Philippines rendue en 2016 dans le cadre 
de la Cour permanente d’arbitrage



1.1. Revendication 
des espaces 
maritimes



1.2. Revendications 
de souveraineté 
sur les îles  

140 îlots



1.3. Accélération des constructions opérées par la Chine à partir des 
années 2010: poldérisation et militarisation des éléments occupés
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2.1. Les zones maritimes définies par la CNUDM 
(Montego Bay, 1982, 168 États parties), « Constitution des océans ».

50 CHAPITRE 1

ainsi que leur sous-sol, au-delà des limites de la juridiction nationale, adoptée le 17 décembre

1970, qui déclare l’affectation de la zone internationale des fonds marins au patrimoine com-

mun de l’humanité. Ce régime en évolution vise clairement à protéger les fonds marins de

la liberté et donc de l’appétit des États, en les « mettant à l’abri » de toute appropriation. Le

vocabulaire employé est particulièrement significatif de la volonté consciente de distinguer le

sol et le sous-sol de la colonne d’eau.

Il faut ensuite attendre l’adoption de la CNUDM pour que le régime relatif à la Zone soit

créé et consacré. Ce régime fut donc imaginé comme un régime antinomique de celui des

eaux surjacentes, puisqu’au lieu de reposer sur un principe de liberté d’accès, de circulation,

ou encore d’exploitation, il se fonde sur un principe d’autorisation, de centralisation, et de

partage des fruits tirés de l’exploitation des ressources avec les générations présentes et fu-

tures. Les deux régimes opposés coexistent, au-delà du plateau continental des États ainsi

que de leur ZEE, et connaissent tout de même certains points communs, comme le principe

de l’utilisation pacifique. L’acceptation, par l’ensemble les États, de cet embryon de régime

juridique inédit s’explique notamment par le contexte politico-économique des années 1970-

1980, et révèle que cette dissociation des régimes juridiques de la haute mer et de la Zone

constitue le résultat d’un compromis politique.
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FIGURE 1 – Schéma des différentes zones maritimes selon la CNUDM



2.2. La définition des espaces et éléments donnant droit 
à des revendications souveraines des États

• Les eaux intérieures et la mer territoriale: articles 2 à 7. Principe du droit 
de passage inoffensif dans la mer territoriale (cf loi RPC 25 fev. 1992).

• Les îles: article 121, donnant lieu à mer territoriale, ZEE et PC. 
Au contraire, - Hauts fonds découvrants (article 13): aucune zone maritime;

- Rochers (article 121(3)): mer territoriale; pas de ZEE ni PC.

• Les États archipels: article 46 (entièrement archipels).



2.3. Les règles relatives à la délimitation des espaces

• Articles 5 et 7 (eaux intérieures): lignes de base normales / droites.

• Article 15 (mer territoriale)
Lorsque les côtes de deux Etats sont adjacentes ou se font face, ni l'un ni l'autre 
de ces Etats n'est en droit, sauf accord contraire entre eux, d'étendre sa mer 
territoriale au-delà de la ligne médiane dont tous les points sont équidistants des 
points les plus proches des lignes de base à partir desquelles est mesurée la 
largeur de la mer territoriale de chacun […]

• Article 74 (pour la ZEE) et 83 (Plateau Continental)
1. La délimitation de la zone économique exclusive / du plateau continental entre 
Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font face est effectuée par voie 
d'accord […] afin d'aboutir à une solution équitable. 



Méthodes de délimitation

Þ La CNUDM ne prévoit pas de principe de délimitation pour la ZEE et le 
PC, les États ou juridictions pouvant choisir leur méthode : équidistance, 
perpendiculaire à la direction générale de la côte, avec prise en compte 
ou non des principes équitables / circonstances spéciales. 

Þ Les délimitations doivent se faire de manière concertée, mais le plus 
souvent ont été réalisées de manière unilatérale en mer de Chine du Sud. 

Exemples: 
- Accord de délimitation maritime dans le golfe du Tonkin entre la Chine et le 

Vietnam conclu le 25 décembre 2000. 
- Lignes de base droites unilatéralement établies (et avantageusement) par Chine, 

Vietnam, Taïwan, contestées par les États voisins mais aussi les États-Unis.
- Prétentions unilatérales également contestées sur le plateau continental étendu.



Procédures devant la Commission des limites du plateau continental:
Demande conjointe de la Malaisie et du Vietnam (6 mai 2009) MYS_VNM_ES_DOC-01_240409 
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Figure 1   Defined Area in the southern part of the South China Sea 

Articles 76(4) et suiv.: possibilité 
d’extension du plateau continental 
au-delà de 200 MN.

Article 76(10): délinéation qui ne 
préjuge pas de la question de la 
délimitation entre États dont les 
côtes sont adjacentes ou se font 
face.
Þ La Commission ne se prononce 

pas en cas de différend existant 
entre les parties.



Procédures devant la Commission des limites du plateau continental
Protestation de la Chine (+ déclarations Philippines, Indonésie)



2.4. Les règles relatives aux zones disputées

• Article 74 (ZEE) et 83 (PC):
3. En attendant la conclusion de l'accord visé au paragraphe 1, les Etats 
concernés, dans un esprit de compréhension et de coopération, font 
tout leur possible pour conclure des arrangements provisoires de 
caractère pratique et pour ne pas compromettre ou entraver pendant 
cette période de transition la conclusion de l'accord définitif. 

Þ Difficultés pratiques: articles peu précis, difficultés coopération et 
contradictions entre les décisions juridictionnelles (TIDM, Ghana c. Côte 
d’Ivoire, arrêt du 23 septembre 2017).
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3.1. Différend en mer de Chine méridionale (Philippines c. Chine), CPA. 
Procédure et apports des sentences arbitrales

Þ Sentence sur la compétence et la recevabilité, 29 octobre 2015. 

- Non participation de la Chine: ne porte pas atteinte à la portée obligatoire de la 
sentence.

- Déclaration de la chine de 2006 en vertu de l’article 298 CNUDM.
- Le Tribunal ne se prononcera pas sur la délimitation des zones maritimes 

litigieuses.
- Reconnaît que les parties ont bien procédé à des « échanges de vue » (art 283).



=> Sentence arbitrale sur le fond, 12 juillet 2016, rendue à l’unanimité. 

Sur les prétentions maritimes et la 
définition d’une île

- Pas de « droits historiques » sur les 
ressources de la mer de Chine 
méridionale, pas d’ancrage juridique de 
la « ligne des neuf traits ». 

- Pas de zones maritimes autour des 
« rochers » artificialisés pour rester 
découverts à marée haute, ni autour 
des hauts fonds découvrants.

- Définition très stricte des « îles ». 

Sur la protection de l’environnement en 
lien avec les activités de poldérisation et 
artificialisation

- Dommages graves et irréparables au 
milieu marin (récifs coralliens, tortues, 
et autres espèces menacées 
d’extinction).

- Violation du devoir de diligence, le 
gouvernement avait connaissance de 
ces dommages.

- Violation de l’obligation de s’abstenir 
d’aggraver ou d’étendre un différend en 
cours de règlement.

- Violation article 300 sur la bonne foi.



3.2. Conséquences de la sentence et évolutions actuelles

• Réaction de la Chine => sentence « nulle et non avenue ». Pressions 
continues sur les autres États et militarisation continue.

• Réaction des Philippines => minimisation de la portée de la sentence.

• Réaction des États tiers => ambivalence entre les critiques et craintes 
relatives à la définition stricte des îles, et la volonté de faire respecter le 
droit international applicable, y compris par la force:

- Projets de lois vietnamien et américain
- Programmes de liberté des mers américain (FONOPs)
- Présence « régulière et visible » pour la France, liberté de navigation.



Élargissement possible de ces considérations à l’Indo-Pacifique et 
plus précisément au cas de l’océan Indien.



Merci pour votre attention

Pascale.ricard@univ-amu.fr

Pour en savoir plus sur le projet ZOMAD sur les zones maritimes disputées:
https://zomad.eu/fr/
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